Tribunal administratif N° 26729 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 19 mars 2010 

2 e chambre 


Audience publique du 27 janvier 2011 


Recours forme par 
Monsieur 

contre un bulletin de l’impot sur le revenu, 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 26729 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 19 mars 2010 par Maitre Clive Godfrey, avocat a la Cour, 
assiste de Maitre Benoit Caillaud, avocat, tous les deux inscrits au tableau de l’Ordre 
des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a ..., ..., tendant a 
l’annulation, sinon a la reformation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 
2004, emis le 24 decembre 2008 par le bureau d’ imposition Luxembourg 10, section 
des personnes physiques de 1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 11 juin 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 9 
juillet 2010 par Maitre Clive Godfrey assiste de Maitre Benoit Caillaud, au nom de 
Monsieur ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 5 octobre 2010 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Benoit Caillaud 
en ses plaidoiries. 


Le 24 decembre 2008, le bureau d’imposition Luxembourg 10, section des 
personnes physiques de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres 
par « le bureau d’imposition », emit a l’egard de Monsieur ..., avocat a la Cour, 
impose collectivement avec son epouse, Madame ..., un bulletin de l’impot sur le 
revenu pour l’annee 2004. 

Par courrier du 22 janvier 2009, erronement date au 22 janvier 2008, Monsieur 
... s’adressa au bureau d’imposition pour solliciter « V adaptation » le bulletin de 
l’impot sur le revenu emis le 24 decembre 2008 et la prise en compte d’un montant de 
16.194,16 euros au titre de revenu net exonere de son epouse, au lieu du montant de 
16.883,58 euros retenu dans le predit bulletin de l’impot. 
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Par courrier du 17 mars 2009, Monsieur ... introduisit une reclamation a 
l’encontre du predit bulletin de l’impot sur le revenu aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes. 

Cette reclamation etant restee sans reponse, Monsieur ... a fait introduire en 
date du 19 mars 2010 un recours tendant principalement a l’annulation et 
subsidiairement a la reformation du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 
2004, emis le 24 decembre 2008. 

Encore qu’un demandeur entende exercer principalement un recours en 
annulation et subsidiairement un recours en reformation, le tribunal a l’obligation 
d’examiner en premier lieu la possibility d’exercer un recours en reformation. En 
effet, dans la mesure ou Particle 2 de la loi modi lice du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administrate dispose qu’un recours en 
annulation n’est recevable qu’a l’egard des decisions non susceptibles d’un autre 
recours d’apres les lois et reglements, il n’y a pas lieu de statuer sur le recours en 
annulation lorsqu’un recours en reformation est prevu par la loi. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », 
et de Particle 8 (3) 3. de la loi precitee du 7 novembre 1996, le tribunal administratif 
est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre un bulletin de 
l’impot sur le revenu, en l’absence d’une decision du directeur de P administration des 
Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation contre ce meme 
bulletin. En l’espece, le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en 
reformation introduit a titre subsidiaire. Le recours ayant par ailleurs ete introduit 
dans les delai et formes de la loi, il est recevable. II n’y a des lors pas lieu de statuer 
sur le recours principal en annulation. 

A titre liminaire, il convient encore de relever que le demandeur a introduit 
son recours a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu, emis le 24 decembre 
2008, pour l’annee 2004, tout en critiquant a travers ses moyens egalement la 
determination du taux d’imposition. Si la determination du taux d’imposition a ete 
operee par le bureau d’imposition sur un document separe, intitule « art. 134 LIR : 
Determination du taux d’impdt global », il echet toutefois de constater que le bulletin 
de l’impot sur le revenu defere reprend le taux d’impot global tel que determine par le 
bureau d’imposition sur le predit document separe et renvoie pour les details du calcul 
audit document, qui figure, d’ailleurs, en annexe du bulletin de l’impot defere. Il 
s’ensuit que le document separe, etabli par le bureau d’imposition pour determiner le 
taux d’impot global, fait partie integrante du bulletin defere et est des lors egalement 
soumis a l’examen du tribunal. 

A l’appui de son recours le demandeur fait expliquer qu’il serait avocat a la 
Cour inscrit au barreau de Luxembourg et percevrait la totalite de ses revenus au 
Luxembourg. S’il etait civilement domicilie au Luxembourg, il serait considere d’un 
point de vue fiscal comme resident en Belgique, ou resideraient son epouse et ses 
enfants et ce en vertu de la Convention preventive de la double imposition conclue 
entre la Belgique et le Luxembourg. Par consequent, il aurait demande sur base de 
Particle 157ter de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le 
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revenu, designee ci-apres par « LIR », a etre assimile a un resident luxembourgeois 
pour les besoins du calcul de l’impot sur le revenu des personnes physiques. 

Le demandeur estime qu’en vertu du l er alinea de l’article 157ter LIR in fine, 
les revenus professionnels de son epouse de source beige devraient etre pris en 
compte pour la determination du taux d’ imposition applicable aux revenus de source 
luxembourgeoise imposables dans son chef. Or, dans le cadre du bulletin de l’impot 
sur le revenu des personnes physiques pour l’annee 2004, le montant brut des revenus 
de son epouse de source beige, diminue des seuls montants minima des forfaits pour 
frais de deplacement et pour frais d’obtention, auraient ete pris en compte, a 
l’exclusion des montants reellement supportes et payes par son epouse. 

En se referant a une circulaire de 1’ administration des Contributions directes, 
le demandeur estime que dans le cadre de l’article 157ter LIR, son epouse serait a 
considerer comme assimilee aux contribuables residents luxembourgeois et devrait, 
des lors, etre autorisee a deduire de ses revenus les frais d’obtention en general des 
lors qu’ils seraient faits directement en vue d’acquerir, d’ assurer et de conserver des 
recettes pour un montant de 2.980,40 euros, les cotisations de securite sociale pour un 
montant de 4.505,64 euros, les cotisations d’ assurance- vie pour un montant de 736,18 
euros, les cotisations d’un plan d’epargne pension pour un montant de 580 euros ainsi 
que la retenue a la source operee en Belgique pour un montant de 1.493,28 euros. Le 
revenu net de son epouse dont il faudrait tenir compte pour la determination dans son 
chef de la base imposable fictive et du taux d’impot global, ne s’eleverait done qu’au 
montant de 7.552,82 euros au lieu du montant de 16.912,32 euros retenus par le 
bureau d’imposition. 

Le delegue du gouvernement repond que pour la determination des revenus 
etrangers, le bureau d’imposition aurait tenu compte des depenses de P epouse du 
demandeur dans la mesure ou celles-ci auraient ete appuyees par des pieces probantes. 
Ainsi, le bureau d’imposition aurait deduit comme depenses speciales dans la rubrique 
« cotisations selon art. 110, no 1,2 LIR en connexite avec des revenus exoneres » la 
totalite du montant de 4.505,64 euros payes a titre de cotisations de securite sociale. 
Par ailleurs, le bureau d’imposition n’aurait a juste titre accorde que le minimum 
forfaitaire en ce qui concerne les frais de deplacement, alors que ces frais n’auraient 
pas ete etablis par des pieces a l’appui. De meme, le montant des primes d’assurance- 
vie, ainsi que le plan d’epargne pension, n’auraient pas ete prouves. Enfin, en vertu de 
Particle 12 alinea 3 a) LIR les impots personnels etrangers ne seraient pas deductibles, 
ni dans les differentes categories de revenus nets, ni du total des revenus nets. En 
effet. Particle 13 LIR, cite par le demandeur, serait inapplicable en l’espece, alors que 
cette disposition ne viserait que les contribuables residents. 

Dans son memoire en replique, le demandeur releve que les revenus 
imposables et les charges deductibles de son epouse auraient ete declares en Belgique 
et que la deductibilite fi scale des depenses aurait ete acceptee par P administration 
fiscale beige. II estime que son epouse ne serait obligee de declarer ses revenus au 
Luxembourg que pour determiner le taux d’imposition applicable aux revenus 
luxembourgeois. Or, le bureau d’imposition n’aurait jamais reclame de pieces pour 
justifier les depenses speciales de son epouse, de sorte qu’il n’en aurait pas versees. II 
explique que s’il n’avait effectivement pas verse de pieces relatives aux depenses 
speciales de son epouse au bureau d’imposition, il les verserait desormais dans le 
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cadre de la procedure contentieuse. Enfin, quant a la possibility de deduire les impots 
personnels payes par son epouse en Belgique, il ajoute que les articles 105 (2) 7 LIR 
et 13 LIR ne s’appliqueraient certes qu’aux residents luxembourgeois, mais que 
precisement 1’ article 157ter LIR prevoirait une assimilation des contribuables non- 
residents aux contribuables residents tant sur le plan de la determination du revenu 
imposable que sur celui de la determination de l’impot. Ainsi, les articles 13 et 105 
(2) 7 LIR seraient applicables en l’espece. 

Quant aux pieces supplementaires versees en cause par le demandeur, le 
delegue du gouvernement rappelle de prime abord que le montant de 4.505,64 euros, 
paye a titre de cotisations de securite sociale par l’epouse du demandeur, aurait ete 
pris en compte par le bureau d’imposition. Quant aux cotisations d’assurance-vie, 
payees par l’epouse du demandeur et que le demandeur entend faire valoir, le delegue 
du gouvernement precise que celles-ci ne porteraient que sur un montant total de 
736,18 euros et non point comme soutenu par le demandeur sur un montant de 4.505, 
64 euros. Ces cotisations pourraient, selon le representant etatique, etre deduites dans 
la rubrique des depenses speciales, mais uniquement dans les limites du plafond de 
672 euros, majore de son propre montant pour le conjoint ainsi que pour chaque 
enfant faisant partie du menage, de sorte qu’en l’espece, dans la mesure ou le 
contribuable serait range dans la clase d’impot 2.3, le plafond se situerait a 672 x 5 = 
3.360 euros. Or, etant donne que le bureau d’imposition n’aurait, faute de pieces, 
accorde que le montant de 1.578,61 euros, il y aurait lieu d’accorder au demandeur le 
montant de 1.578,61 + 736,18, soit 2.314,79 euros. 

Quant aux paiements effectues par l’epouse du demandeur dans le cadre d’un 
plan d’epargne pension, le delegue du gouvernement estime qu’etant donne qu’il 
n’existerait aucun plan epargne-pension au Luxembourg, ces depenses ne seraient pas 
deductibles. 

Enfin, quant aux charges professionnelles payees par l’epouse du demandeur, 
le delegue du gouvernement estime en premier lieu que la cotisation de 170 euros 
payee a l’ordre des medecins serait inferieure au forfait des frais d’obtention de 540 
euros, de sorte que ce dernier montant s’y serait substitue. Par ailleurs, le montant de 
852 euros, paye pour une assurance destinee a couvrir des petits risques, serait a 
deduire sous la rubrique des depenses speciales, dans la limite du plafond de 3.360 
euros, qui ne serait pas encore atteint, de sorte qu’il y aurait lieu d’accorder au 
demandeur le montant de 852 euros pour obtenir un total final dans la rubrique des 
depenses speciales de 2.314,79 + 852 = 3.166,79 euros. En dernier lieu, le delegue du 
gouvernement fait valoir qu’etant donne que l’epouse du demandeur serait salariee, le 
bureau d’imposition aurait a juste titre, tenu compte des frais de deplacement 
uniquement qu’a concurrence du forfait de 396 euros. 

Les parties en cause sont partant en desaccord sur la question de la 
determination du taux d’imposition applicable aux revenus indigenes des epoux ... et 
plus precisement sur la question de savoir si les revenus etrangers des epoux ..., a 
prendre en compte pour la determination du predit taux d’imposition, peuvent faire 
l’objet des deductions prevues par la legislation luxembourgeoise et notamment par la 
LIR. 


4 



A titre liminaire, le tribunal constate qu’il n’est pas conteste en cause et il 
ressort d’ailleurs des pieces versees en cause, que Monsieur ... et son epouse, en tant 
que residents beiges, ont ete admis sur leur demande, a etre imposes collectivement et 
assimiles aux contribuables residents luxembourgeois, sur le fondement de l’article 24 
§4 de la Convention preventive de la double imposition conclue entre la Belgique et le 
Luxembourg signee le 17 septembre 1970 et approuvee en droit interne par une loi du 
14 aout 1971, designee ci-apres par « la Convention de 1971 », en raison du fait que 
Monsieur ... est imposable au Luxembourg du chef d’au moins 50% du total de ses 
revenus professionnels indigenes et etrangers. II n’est pas conteste non plus en 
l’espece que les revenus realises par Madame ..., domiciliee et travaillant en Belgique, 
sont exoneres de l’impot au Luxembourg. 

Aux tennes de l’article 24 §4 de la Convention de 1971 : « Une personne 
physique, residente en Belgique, qui (...) est imposable au Luxembourg du chef de 
plus de 50 p.c. de ses revenus professionnels, est sur sa demande, impose au 
Luxembourg, en ce qui concerne ses revenus y imposables (...) au taux moyen d’impdt 
qui, compte tenu de sa situation et des charges de sa famille et du total de ses revenus 
generalement quelconques, lui serait applicable si elle etait un resident du 
Luxembourg ». 

En droit national, l’article 157ter LIR dispose a l’instar de l’article 24 §4 de la 
convention precitee : « (1) Par derogation (...), les contribuables non residents 
imposables au Grand-Duche du chef d’au moins 90 pour cent du total de leurs 
revenus professionnels indigenes et etrangers sont, sur demande, imposes au Grand- 
Duche, en ce qui concerne leurs revenus y imposables, au taux d’impdt qui leur serait 
applicable s 'its etaient residents du Grand-Duche et y etaient imposables en raison de 
leurs revenus tant indigenes qu ’etrangers. Pour l ’application de la disposition qui 
precede, les contribuables maries ne vivant pas en fait separes sont imposables 
collectivement au titre des revenus indigenes. Dans ce contexte, les revenus etrangers 
des deux epoux sont pris en compte en vue de la fixation du taux d’impdt applicable. 
(...)» 


II suit des dispositions precitees que les non residents luxembourgeois 
peuvent, sur demande, etre assimiles aux residents luxembourgeois, sous condition 
d’etre imposables au Luxembourg du chef d’au moins 90% du total de leurs revenus 
professionnels indigenes et etrangers. Dans ce cas, les non-residents seront imposes 
sur leurs revenus imposables au Luxembourg, aux taux qui leur seraient applicables 
s’ils etaient des residents du Luxembourg et y etaient imposables en raison de leurs 
revenus tant indigenes qu’etrangers. 

Partant, pour la determination du taux d’ imposition sont pris en compte tant 
les revenus etrangers que les revenus indigenes, c’est-a-dire le revenu mondial, des 
non-residents assimiles aux residents sur le fondement de l’article 157ter LIR. Par 
ailleurs, les revenus etrangers a prendre en compte en vue de la determination du taux 
d’impot global sont determines par application des dispositions du droit fiscal 
luxembourgeois et plus particulierement de la LIR 1 . Des lors, les revenus etrangers 
des non-residents assimiles aux residents, sont certes imposables a l’etranger et 
exoneres au Luxembourg, mais ils sont pris en compte au Luxembourg dans le cadre 


1 cf. Cour adm. 28 fevrier 2008, n° 20675C du role. Pas. adm. 2009, V° Impots, n°672 
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de la determination du taux d’ imposition applicable aux revenus indigenes, et peuvent 
dans ce cadre beneficier des deductions fiscales prevues par la legislation fiscale 
luxembourgeoise. 

Quant a l’imposition collective des epoux non residents, Particle 157ter alinea 
l er in fine LIR dispose qu’ils sont imposables collectivement au titre des revenus 
indigenes, s’ils ne vivent pas en fait separes et que, dans ce cas, les revenus etrangers 
des deux epoux sont pris en compte en vue de la fixation du taux d’impot applicable. 

En l’espece, les epoux ... ne sont imposes au Luxembourg qu’en ce qui 
concerne leurs revenus indigenes, a savoir, les revenus de Monsieur ... realises 
entierement au Luxembourg. Toutefois, pour la determination du taux d’ imposition 

applicable aux revenus indigenes des epoux ..., les revenus etrangers de Madame 

sont egalement pris en compte. Plus concretement, il ressort des considerations qui 
precedent que les epoux ..., disposant tant de revenus indigenes, a savoir des revenus 
de Monsieur ..., travaillant au Luxembourg, que de revenus etrangers, a savoir des 
revenus de Madame ..., travaillant en Belgique, sont imposes au Luxembourg en ce 
qui concerne les revenus de Monsieur ..., au taux d’imposition determine tant en 
fonction des revenus de Monsieur ..., que des revenus de son epouse. S’y ajoute que 
les revenus de Madame ... , en tant que revenus etrangers a prendre en compte pour la 
determination du taux d’imposition, sont a determiner par application des dispositions 
du droit fiscal luxembourgeois, de sorte qu’ils peuvent faire l’objet des deductions 
prevues en droit luxembourgeois. 

Le demandeur estime pouvoir deduire des revenus etrangers de son epouse, 
differents paienrents effectues par son epouse a savoir : les cotisations de securite 
sociale d’un montant de 4.505,64 euros ; les charges professionnelles reelles, se 
composant d’une cotisation payee a l’ordre des medecins de 170 euros, d’une 
cotisation d’ assurances petits risques de 852 euros et de frais de deplacement de 
1.958,40 euros ; les cotisations d’assurance-vie d’un montant de 736,18 euros ; les 
cotisations relatives a un plan d’epargne pension d’un montant de 580 euros, ainsi que 
le montant de 1.493,28 euros correspondant aux impots retenus a la source en 
Belgique. 

Quant aux cotisations de securite sociale d’un montant de 4.505,64 euros, il 
ressort du document intitule « art. 134 LIR : Determination du taux d’impot global », 
annexe au bulletin de l’impot sur le revenu defere que le bureau d’imposition l’a pris 
en compte pour la determination du taux d’imposition. Il s’ensuit que ledit mo yen est 
a rejeter pour manquer de pertinence en l’espece. 

Par ailleurs, quant aux cotisations payees au tire d’assurances, il se degage du 
memoire en duplique du delegue du gouvernement que la partie etatique admet la 
deductibilite, d’une part, des cotisations payees a titre d’assurance-vie, d’un montant 
total de 736,18 euros (364,34 + 371,84) dans les limites du plafond, majore selon les 
dispositions legates et, d’autre part, des cotisations payees a titre d’assurance petits 
risques d’un montant de 852 euros dans les limites du plafond legal. 

Aux termes de Particle 111 (1) a) LIR sont deductibles comme depenses 
speciales « les primes versees a des compagnies privees (...) a titre d’assurance en 
cas de vie, de deces, d’ accidents, d’invalidite, de maladie ou de responsabilite 
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civile ; ». En l’espece, il ressort des pieces versees en cause et notamment de deux 
certificats emis par la societe de droit beige que le montant total de 736,18 euros a 

ete paye par Madame a titre d’assurance-vie. Aux tennes de l’article 111 (2) LIR 

sont a prendre en consideration les primes et les cotisations couvrant les risques et 
formant l’epargne du contribuable. En l’espece, il ressort d’un certificat verse en 
cause par le demandeur et dresse par l’association sans but lucratif ...que le montant 

de 852 euros a ete paye par Madame a titre d’assurances petits-risques. Il s’ensuit 

que les montants de 736,18 euros et 852 euros sont deductibles des revenus de 
Madame dans les limites du plafond, majore le cas echeant, prevu par la loi. 

Le recours est partant a declarer fonde pour autant qu’il vise les frais 
d’assurance-vie et d’assurance petits risques, par ailleurs acceptes par la partie 
etatique. 

Le demandeur entend par ailleurs deduire des revenus de son epouse, des frais 
qu’il considere comine constituant des charges professionnelles reelles, a savoir : 170 
euros, payes a l’ordre des medecins en Belgique et 1.982,40 euros payes a titre de 
frais de deplacement. 

Aux tennes de l’article 105 LIR : « (1) Sont consideres comme frais 
d’obtention les defenses faites directement en vue d’acquerir, d ’assurer et de 
conserver les recettes ». Les frais payes a titre de cotisation a l’ordre des medecins 
sont a considerer comme frais d’obtention au sens de l’article 105 LIR precite, ce qui 
n’est d’ailleurs pas conteste par les parties en cause. 

Selon l’article 107 LIR chaque salarie bcnclicic d’un minimum forfaitaire de 
540 euros a titre de frais d’obtention par annee d’imposition. 

En l’espece, il ressort tant du bulletin d’impot defere que des explications, des 
parties en cause convergentes sur ce point, que le minimum forfaitaire a titre de frais 

d’obtention de 540 euros a ete deduit du montant brut des revenus de Madame 

par le bureau d’imposition. Etant donne que le montant de 170 euros paye a titre de 
cotisation a l’ordre des medecins est inferieur au minimum forfaitaire de 540 euros, 

dont Madame a d’ores et deja beneficie, c’est a juste titre que le delegue du 

gouvemement a soutenu que le montant de 540 euros se serait substitue a celui de 170 
euros, de sorte qu’il n’y a pas lieu de deduire le montant de 170 euros du revenu de 

Madame en vue de determiner le taux d’imposition applicable aux revenus de 

Monsieur .... Il s’ensuit que le recours est a declarer non fonde pour autant qu’il 
conceme les frais payes a titre de cotisation a l’ordre des medecins. 

Quant au montant de 1.982,40 euros, paye a titre de frais de deplacement que 
le demandeur entend deduire, il convient de prime abord de preciser qu’aux tennes de 
1’ article 105 bis LIR: « (1) Les frais de deplacement du contribuable entre son 
domicile et le lieu de son travail sont deductibles comme frais d’obtention (...)». 
Ledit article precise par ailleurs que les frais de deplacement s'etablissent en fonction 
de l'eloignement entre le chef-lieu de la commune sur le territoire de laquelle le 
salarie est domicilie et celui du lieu de son travail et que l'eloignement se mesure en 
unites d'eloignement exprimant les distances kilometriques en ligne droite entre les 
divers chefs-lieux de commune. La deduction forfaitaire par unite d'eloignement est 
fixee a 99 eoros par annee d’imposition. Par ailleurs, en vertu de 1’ article 107 bis LIR : 
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« Pour les revenus provenant de l ’exercice d 'une occupation salariee, il est deduit a 
titre defrais de deplacement une deduction forfaitaire minimum de 396 euros ». 

En l’espece, il n’est pas conteste par les parties en cause que le bureau 

d’ imposition a deduit du revenu de Madame , a prendre en compte pour la 

determination du taux d’ imposition applicable aux revenus indigenes des epoux le 
montant forfaitaire minimum de 396 euros. Le demandeur entend cependant deduire 
1.982,40 euros du revenu de son epouse, au lieu du simple montant forfaitaire 
minimum et verse a ce sujet des pieces en annexe de son memoire en replique, dont 
notamment un itineraire, suivant lequel la distance entre le chef lieu de la commune 
ou son epouse est domiciliee et de la commune du lieu de travail de son epouse serait 
de 32 km. Le meme itineraire, etabli par le demandeur, indique comine lieu d’arrivee, 
partant comine lieu de travail de l’epouse du demandeur, la commune d’Uccle. A cet 
egard, force est toutefois au tribunal de constater que le lieu ou 1’ epouse du 
demandeur travaille effectivement n’est indique sur aucune piece figurant au dossier. 
S’il ressort certes d’une fiche de 1’ administration fiscale beige que le debiteur des 
revenus de l’epouse du demandeur est le ...situe a ..., il n’en demeure pas moins que 
cette adresse ne correspond pas necessairement au lieu de travail quotidien et effectif 
de l’epouse du demandeur et que l’adresse dudit lieu ne ressort d’aucune autre piece 
du dossier. Des lors, a defaut d’element supplemental et concret relatif au lieu de 
travail de l’epouse du demandeur, le bureau d’ imposition a valablement pu se limiter 

a deduire le minimum forfaitaire de 396 euros des revenus de Madame , de sorte 

que le recours est a declarer non-fonde en ce qu’il concerne les frais de deplacement. 

Quant au montant de 580 euros verse a titre de cotisations pour un plan 
d’epargne-pension, que le demandeur entend deduire des revenus de son epouse, force 
est d’abord de constater que contrairement aux affirmations du delegue du 
gouvemement la legislation fiscale luxembourgeoise permet la deduction en tant que 
depenses speciales, des cotisations personnelles payees par le salarie, dans le cadre 
d’une retraite complementaire constitute par l’entreprise pour ses salaries, ainsi que 
dans le cadre d’un plan d’epargne-vieillesse souscrite par le contribuable a titre 
individuel. Aux tennes de l’article 11 Ibis LIR : « (I) Sont deductibles au titre d’un 
contrat individuel de prevoyance-vieillesse, les versements effectues aupres d’une 
compagnie d ’assurances ou d’un etablissement de credit et destines a alimenter des 
produits specialement crees aux fins du present article. Ces produits ne peuvent 
recevoir cpie des versements deductibles dans les conditions et limites definies ci- 
apres. 


Un reglement grand-ducal determine les produits admis dans le cadre du 
present article et precise les modalites et conditions minimales d’investissement a 
respecter au niveau de la politique d’investissement des produits vises. 
(...)». L’article 11 Ibis LIR ainsi que le reglement grand-ducal du 25 juillet 2002 
portant execution de l’article 11 Ibis, alinea l er LIR, prevoient que les cotisations 
payees au titre d’un contrat individuel de prevoyance-vieillesse sont deductibles, a 
condition toutefois que la duree minimale de souscription dudit contrat soit d'au 
moins dix ans, que la prestation soit payable au plus tot a l'age de soixante ans, que le 
remboursement anticipe de l’epargne soit exclu, a 1’ exception des cas de maladie 
grave et d'invalidite, que la prestation soit payable au plus tard a l'age de soixante- 
quinze ans et enfin que la limite d'age pour souscrire un contrat soit de soixante-cinq 
ans accomplis au ler janvier de l'annee de la souscription. 
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En l’espece, le demandeur a verse en cause un certificat emanant d’une societe 
d’assurance attestant que le montant de 580 euros aurait ete paye pour l’annee 2004 
dans le cadre d’un contrat epargne-pension. Ledit document ne precise cependant ni si 
la cotisation d’un montant de 580 euros a ete payee par l’epouse du demandeur elle- 
meme au titre d’un contrat-individuel de prevoyance-vieillesse, ni si les conditions 
posees par 1’ article ill bis LIR et le reglement grand-ducal pris en son execution sont 
remplies. Le tribunal est partant dans 1’ impossibility de verifier si les conditions 
imposees par 1’ article ill bis LIR ainsi que le reglement grand-ducal pris en son 
execution sont remplies, de sorte que le recours est a declarer non-fonde en ce qu’il a 
trait aux cotisations payees dans le cadre d’un contrat d’epargne-vieillesse. 

Enfin, le demandeur entend deduire des revenus etrangers de son epouse un 
montant de 1.493,28 euros, a titre d’impots personnels payes en Belgique, en se 
fondant sur les articles 13 LIR et 105 (2) 7 LIR. II affinne que s’il serait vrai que 
lesdits articles ne seraient applicables qu’aux residents luxembourgeois, 1’ article 
157ter LIR prevoirait expressement la possibility d’une assimilation des contribuables 
non-residents aux contribuables residents. 

Selon le delegue du gouvernement les articles 13 et 105 (2) 7 LIR ne sont pas 
applicables en l’espece, etant donne qu’ils ne sont applicables qu’a des residents 
luxembourgeois et que le demandeur est un non-resident. 

A cet egard force est d’abord au tribunal de constater qu’il ressort d’une fiche 
versee en cause par le demandeur, et etablie par 1’ administration fiscale beige que 

Madame est debitrice en Belgique d’un montant de 1.493,28 euros a titre 

d’impots sur le revenu. 

Aux tennes de l’article 105 (2) 7 LIR : « Constituent egalement des frais 
d’obtention : (...) 7. dans les conditions prevues a I ’article 13, les impots personnels 
etrangers ». L’article 13 LIR quant a lui dispose: « (1) En ce qui concerne les 
contribuables residents, sont deductibles dans les differentes categories de revenus 
nets les impots personnels etrangers pour autant que lesdits impots etrangers 
frappent des revenus nets imposables au Grand-Duche et non vises a l ’article 156 ». 

Dans la mesure ou l’article 13 LIR auquel renvoie l’article 105 (2) 7 LIR se 
refere expressement aux contribuables residents, a 1’ exclusion de toute exception, 
l’application desdits articles est reservee aux contribuables residents. 

Toutefois, en l’espece, le tribunal vient de retenir qu’il n’est pas conteste que 
Monsieur ... et son epouse ont ete admis sur leur demande a etre imposes 
collectivement et a etre assimiles aux contribuables residents luxembourgeois, sur le 
fondement de l’article 24 §4 de la Convention de 1971 et de l’article 157ter LIR. Des 
lors que les epoux ... sont assimiles aux contribuables residents, ils peuvent beneficier 
des dispositions reservees aux residents et partant des articles 13 et 105 (2) LIR. II 
s’ensuit qu’ils sont admis a deduire des revenus etrangers a prendre en compte pour la 
determination du taux d’imposition, les impots personnels etrangers payes par 
Madame en Belgique. 


9 



Le recours est partant a declarer fonde pour autant qu’il vise les impots 
personnels etrangers. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que le recours est 
partiellement fonde, dans la mesure oil il concerne la possibility de deduire des 
revenus etrangers des epoux ... qui sont a prendre en compte pour la determination du 
taux d’ imposition, les frais d’assurance-vie, s’elevant a un montant total de 736,18 
euros et les frais d’assurance petits risques d’un montant de 852 euros, ainsi que les 
frais ayant trait a des impots personnels etrangers, a hauteur de 1.493,28 euros. 

Eu egard a l’issue du litige, il y a lieu de faire masse des frais et de les imposer 
pour moitie a chacune des parties. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a 1’ egard de toutes les 
parties ; 

recoit le recours subsidiaire en reformation en la forme ; 

le declare partiellement fonde ; 

partant, par reformation du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2004 
emis le 24 decembre 2008 a l’egard de Monsieur ... dit qu’il y a lieu de prendre en 
compte, dans le cadre de la determination du taux d’ imposition applicable aux 
revenus des epoux ... imposables au Luxembourg, a titre de depenses speciales et de 
frais d’obtention de Madame ..., les frais d’assurance-vie, s’elevant a un montant total 
de 736,18 euros et les frais d’assurance petits risques d’un montant de 852 euros, ainsi 
que les frais ayant trait a des impots personnels etrangers, a hauteur de 1.493,28 euros 

renvoie le dossier au bureau d’ imposition pour execution ; 

pour le surplus, declare le recours non justifie et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours principal en annulation ; 

fait masse des frais et les impose pour moitie a chacune des parties. 

Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Frangoise Eberhard, premier juge, 

Anne Gosset, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 27 janvier 2011 par le premier vice-president, en 
presence du greffier assume Sabrina Knebler. 


s. Sabrina Knebler 


s. Carlo Schockweiler 
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